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La direction convoquait le lundi 16 septembre les organisations syndicales représentatives (CGT, Solidaires, SNAFIP, FO) à une réunion informelle. Les sections CGT, Solidaires, SNAFiP étaient présentes, FO n'a pas participé.

1°) situation des services : suite à la visite de la Directrice dans certains services

La directrice s’est rendue dans les services fin août et début septembre à la demande du DG (c’est ce que la CGT a pu en déduire puisque les DDFiP ont tous eu la même idée au même moment.) ; il fallait vendre la démarche stratégique ! 

La directrice nous a restitués rapidement les éléments suivants : elle admet que les SIP sont particulièrement sollicités pour l’accueil du public. Quant aux SIE, les problèmes à venir sont liés à l'adhésion obligatoire aux téléprocédures pour des professionnels ne bénéficiant pas de l'aide d'un conseil (il s'agit des petites entreprises). La directrice confirme que la DGFiP généralisera dans le futur le recours obligatoire aux téléprocédures pour les particuliers.

Ce qui permettra à la DG de dégager un maximum d’emplois. Tant pis pour les contribuables qui resteront sur le bord du chemin

2°) restructurations : suppression de la trésorerie de St Martin d'Auxigny, fusion des secteurs du SIP de Bourges Nord ; pour les autres axes de restructuration, c'est l'attente
La démarche stratégique s'inscrit dans un schéma triennal d'adaptation. Plusieurs schémas étaient envisagés, le DG a réuni l'ensemble des directeurs pour fixer leur feuille de route et donc les priorités. A ce jour, les grandes lignes ne nous ont pas été dévoilées. 

La direction nous a informés de sa prévision de suppression de la trésorerie de St Martin d'Auxigny au 01/01/2015 qui rentre dans ce schéma d'adaptation du réseau.

A la question de la CGT "y a-t-il d'autres projets de restructuration ?",  la directrice répond : pas d'autre trésorerie. D'autres possibilités, oui. Fusion de sites, je ne peux vous dire ; je m'abrite derrière ce qui sera dit lors de la réunion (avec le DG). Concernant le réseau (SIP, SIE, Trésoreries), plusieurs options étaient évoquées dans le cadre de la démarche stratégique ; le DG devait fixer les axes à retenir.

La direction a inscrit à l’ordre du jour du prochain CTL convoqué le 8 octobre prochain la fusion des secteurs du SIP de Bourges Nord. Lors de la réunion informelle, la CGT a fait remarquer que la fusion des secteurs ne résoudra en rien la charge de travail d'autant qu’elle s'accompagnera vraisemblablement de suppressions d’emploi. 

Les documents du CTL maintenant en notre possession prévoient le maintien des emplois des deux secteurs d’assiette qui seraient fusionnés « sous réserve des dispositions qui seront prises lors du CTL emplois au titre de 2014 » ; ce n’est donc nullement un engagement. Mais aujourd’hui ou demain, n’en doutons pas, les fusions ont pour objectif de dégager des emplois.

Concernant le maintien de la trésorerie de Dun sur Auron : d’après la direction, il n’est pas prévu actuellement de la supprimer mais dans un an à voir ; il leur faut d’abord résoudre le problème de l’éclatement du travail de la trésorerie.

La CGT a fait part de ses inquiétudes liées aux orientations contenues dans la démarche stratégique sur l'avenir des services, du réseau, des missions, sur l'affectation des agents qui découlerait des restructurations. 

3°) les immeubles : réorganisation de Condé et suppression en projet du site de Ste Catherine

Les Aix d'Angillon : le déménagement est reporté de 3 semaines, après l'échéance du 15/10.

Condé : l’accessibilité des usagers de l’ensemble des administrations se fera par la porte centrale du parking sud suite à décision préfectorale ; ceux venant pour la DGFiP seront ensuite dirigés vers le hall de l'accueil des SIP. Tous les usagers (particuliers, professionnels, cadastre) passeront donc par l'accueil du SIP et la loge du gardien sera installée vers l'entrée (côté sud). Sur le parking sud, une grille sera ré-ouverte pour les piétons, les emplacements véhicules seront mieux marqués, les agents n'auront plus le double accès nord et sud pour garer leur véhicule, la direction assure que la restructuration impactera peu d'emplacements.

Concentration des services sur Bourges : il existe actuellement 3 sites domaniaux sur Bourges (Lahitolle, Ste Catherine, Condé) avec, d’après l’expression de la direction, un ratio nombre de m2/agent qui explose. La direction générale souhaite concentrer les agents sur 2 sites en supprimant Ste Catherine. Pour ce faire, la direction propose le recours à un ergonome moyennant un financement à hauteur de 10 000 € par le CHS-CT.

La CGT a demandé si la feuille de route de l’ergonome intègre les restructurations à venir. Réponse très embrouillée de la direction.

Mais c'est une évidence chacun peut y répondre, bien évidemment la direction anticipe les restructurations et suppressions d’emploi à venir. Mais jusqu’à quel prix sont ils prêts à mettre pour supprimer des emplois !

Une organisation syndicale a fait remarquer qu'il n'y aura plus qu'un accueil commun à tous les services de Condé donc y compris en intégrant ceux de Ste Catherine, avant de conclure qu'il vaut mieux anticiper en avançant sur ce transfert de Ste Catherine vers Condé plutôt que d'être mis devant le fait accompli par la DG.

Pour sa part, la CGT n’entrera pas dans la cogestion. Elle est intervenue clairement contre la démarche stratégique et les restructurations qui en découleraient, dont notamment cet accueil commun sur Condé, véritable usine à gaz. 

La CGT n'aidera pas la DDFIP à sabrer les services, les missions et les effectifs.

Bourges, le 01/10/2013
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